
DÉBATS DES COMMUNES

LES AGENTS DE RELATIONS PUBLIQUES AU
MINISTÈRE DES PÊCHES ET FORÊTS

Question n° 2502-M. Robinson:
1. Le ministère des Pêches et Forêts compte-t-il

dans ses effectifs des agents de relations publiques
et, dans l'affirmative, combien?

2. Combien ont coûté chaque année au Ministère
les relations publiques de 1960 à 1968 inclusivement?

M. E. F. Whelan (secrétaire parlemen-
taire du ministre des Pêches et des Forêts):
1. Non.

2. Sans objet.

LES PRÊTS DE LA BANQUE MONDIALE

Question n° 2516-M. Dumont:
Au su du gouvernement, la Banque mondiale

a-t-elle consenti récemment des prêts au total de
78 millions de dollars a) à la République de Chine,
b) à la République de Corée, c) à Trinidad et
Tobago, d) à la Yougoslavie et, dans l'affirmative,
quels sont les montants, les taux d'intérêt et la
durée de ces prêts pour chaque pays?

L'hon. E. J. Benson (ministre des Finances):
La Banque mondiale a récemment* consenti
des prêts s'élevant à un total de $108.2 mil-
lions É.-U.:

a) République de Chine

b) République de Corée

c) Trinidad et Tobago

d) Yougoslavie

Montant

31.2 millions

45 millions

2 millions

30 millions

*Le prêt à la République de Corée a
République de Chine, à Trinidad et Tobagc
mai 1969.

LES REPRÉSENTANTS MUNICIPAUX À LA CON-
FÉRENCE FÉDÉRALE-PROVINCIALE

Question n° 2520-M. Yewchuk:
1. Le gouvernement a-t-il l'intention d'inviter des

représentants municipaux à la prochaine Confé-
rence fédérale-provinciale?

2. Dans l'affirmative, s'agit-il d'une nouvelle
ligne de conduite de la part du gouvernement
fédéral?

M. J. E. Walker (secrétaire parlementaire
du premier ministre): 1. Non. La décision
d'inclure de tels représentants dans leurs
délégations revient aux gouvernements pro-
vinciaux.

2. Sans objet.

QUESTIONS TRANSFORMÉES
EN ORDRES DE DÉPÔT

DE DOCUMENTS

LES CONSEILLERS EN BILINGUISME

Question n° 1712-M. Fortin:
1. Parmi les suivantes: la Banque du Canada,

la Banque d'expansion industrielle, la Compagnie
canadienne de l'exposition universelle de 1967, la
Corporation du centre national des arts et la
Northern Ontario Pipe Line, lesquelles ont actuel-
lement à leur emploi un conseiller en bilinguisme?

2. Parmi les sociétés mentionnées dans la réponse
au no 1, lesquelles ont un conseiller en bilinguisme,

[L'hon. M. Côté.]

Échéance

15 ans et demi
(délai de carence de 3 ans et demi)

30 ans
(délai de carence de 7 ans)

15 ans
(délai de carence de 2 ans)

25 ans
(délai de carence de 5 ans)

Intérêt

61 p. 100

6k p. 100

6j p. 100

6k p. 100

été annoncé le 16 mai 1969; les prêts à la
et à la Yougoslavie ont été annoncés le 28

a) de langue maternelle française, b) de langue
maternelle anglaise, c) d'une autre langue mater-
nelle, d) bilingue?

3. Quels sont l'âge et le niveau d'instruction des
conseillers en bilinguisme dans chacune de ces
sociétés?

4. Quel est le niveau du poste dans la struc-
ture de chaque société et à quel niveau a-t-on
nommé le titulaire du poste dans chacune de ces
sociétés?

(Le document est déposé.)

LES EXPROPRIATIONS PAR LA COMMISSION
DE LA CAPITALE NATIONALE

Question n° 1945-M. Knowles (Winnipeg-
Nord-Centre):
1. Au nombre des expropriations réglées par la

CCN en 1968, peut-on savoir a) les dates de ces
expropriations, b) la somme de la compensation
offerte dans chaque cas, c) la somme de l'intérêt
versé dans les cas où la Commission a réglé tar-
divement, d) le nombre et le coût des évaluations
immobilières, e) les valeurs données par chaque
évaluateur, y compris les autres estimations fon-
dées sur des échelles de valeur différentes?

2. Parmi les anciens propriétaires, y en a-t-il
qui ont été représentés par un membre de la
Commission de la capitale nationale ou l'un ou
l'autre de ses corps consultatifs?

3. Parmi les immeubles expropriés ou achetés
en 1968, y en a-t-il qui étaient la propriété de
membres de la Commission de la capitale nationale
ou de l'un ou l'autre de ses corps consultatifs?

(Le document est déposé.)
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